N.»  265. 


Au  nom  de  la  République  française. 


LOIS 

Concernant  les  Notaires  provisoirement  rayés  et  les  Défendeurs 
de  la  Patrie  inscrits  sur  la  liste  des  Emigrés, 

c> 

Des  2 et  4 Fructidor  j an  IV  de  la  République  Française  j une  et  indivisib!e4 


B.  69. 


N.«  684. 


I. 


Loi  qui  autorise  les  Notaires  provisoirement  rayés  de  la 
liste  des  Emigrés  , a continuer  leurs  fonctions. 

Du  2 Fructidor , au  IV. 

T 

E Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précédé  la  resolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d*urgence  etde  la  résolution  du  3o  'Thermidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  que  les  notaires  publics  sont  étran- 
gers aux  fonctions  legislatives,  judiciaires,  administratives  et  municipales} 
ConsidéraiLt  qu  il  est  instant  de  faire  cesser  la  fausse  application  qui  leur 
est  faite  des  lois  de  rigueur  relatives  aux  fonctionnaires  publics  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

Les  notaires  pulilics  dont  les  noms  ont  été  portés  sur  des  listes  d’émigrés  , 
mais  qui  ont  réclamé  dans  les  délai  de  la  loi  et  obtenu  leur  radiation  provi- 
soire , sont  autorises  a continuer  leurs  fonctions. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Emm.  Pastoret  , président  ,* 

OzüN  , Noaille  , secrétaires. 


X- 
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Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens  APPROUVl  la  résolution 
ci-dessus.  Le  2 Fructidor,  an  IV  de  la  République  française. 

Signé  Muraire  , président  ; 

Ferroux,  Fourcade,  Johannot,  Pecheur,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  !a  loi  ci-dessus  sera  publiée  , exécutée  , et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Direc- 
toire exécutif,  le  2 Fructidor,  an  IV.®  de  la  Republique  française. 

Pour  expédition  conforme , signé  L.  M.  Réveillère-Lépeaux  , président;  par  le  Directour» 
exécutif,  Le  secrétaire  générai 


2^^.  LOI  concernant  les  Défenseurs  de  la  Patrie  inscrits 
sur  la  liste  des  Emigrés. 

Du  4 Fructidor,  an  IV. 

Le  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  29  Thermidor: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission 
cbargée  de  présenter  un  projet  de  résolution  sur  les  moyens  de  reparer  les 
erreurs  commises  à l’égard  des  défenseurs  de  la  Patrie  qui  se  sont  trouvés 
incrits  sur  la  liste  des  émigrés  , pendant  leur  activité  de  service  ; 

Considérant  que  tandis  que  les  défenseurs  de  la  patrie  repoussent  sur  es 
frontières  les  ennemis  de  liberté  , il  est  du  devoir  du  Corps  législatif  de  vei  1er 
à ce  que  leurs  intérêts  ne  soient  point  compromis,  et  que  sous  ce  rapport,  il 
est  aussi  instant  que  juste  de  les  mettre  à portée  de  faire  rectifier  des  erreurs 
dont  les  suites  pourraient  leur  devenir  funestes  , 

Déclare  qu’il  y a urgence  , et  prend  la  résolution  suivante  ; 

Article  premier. 

Sont  relevés  de  la  déchéance  prononcée  par  la  loi , les  défenseurs  de  la 
patrie , tant  de  terre  que  de  mer , qui , inscrits  sur  une  liste  d émigrés  , pro 
veiont  qu’ils  étaient  présens  aux  drapeaux,  ou  en  activité  de  service , au  mo- 
ment de  leur  inscription pourvu  d’ailleurs  qu’ils  produisent  les  certi  cats  e g 
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pour  le  temps  C[ui  aura  précédé  leur  arrivée  au.  corps  ou  suivi  le  moment  auquel 
ils  l’auront  quitté. 

Dans  ce  dernier  cas , ils  seront  tenus  de  justifier  du  congé  en  forme  qui  leur 
aura  été  délivré,  ou  de  tout  autre  motif  légal  qui  aura  autorisé  leur  retraite; 
faute  de  quoi  , leur  réclamation  ne  sera  pas r reçue. 

II.  Sont  également  relevés  de  la  déchéance  , les  défenseurs  de  la  patrie  dont 
les  familles  prouveront  que  presens  a leurs  corps  lors  de  leur  insciiption  sur  la 
liste  des  émigrés,  ils  sont , depuis , morts  sur  le  champ  de  bataille  ou  tombés 
au  pouvoir  de  l’ennemi. 

III.  La  preuve  exigée  par  les  articles  précédens , sera  faite  dans  les  deux 
mois  de  la  publication  de  la  présente  loi , par  la  représentation  des  extraits  des 
états  ou  registres  des  corps  auxquels  les  défenseurs  de  la  patrie  étaient  attachés. 

S’il  n’existait  ni  étals  ni  registres  aux  époques  indiquées  , ou  que  depuis  ils 
eussent  été  perdus  ou  enlevés  par  force  majeure  , il  en  sera  fourni  des  certi- 
ficats par  les  conseils  d’administration,  visés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Dans  ce  dernier  cas , et  dans  celui  ou  les  états  et  registres  ne  feraient  aucune 
mention  des  causes  de  l’absence  du  citoyen  pour  lequel  on  reclamerait,  la 
preuve  exigée  sera  suppléée  par  un  certificat  de  six  citoyens  faisant  le  service 
militaire;  lequel  certificat  constatera  que  ce  citoyen  était,  avant  ou  lors  de  son 
in.-^criptlon  sur  la  liste  des  émigrés  , attaché  à tel  corps,  cpi’il  était  en  activité  de 
service  à telle  époque,  et  qu’absent  depuis  ce  temps,  il  a été  regardé  , au  corps, 
comme  mort  à son  poste  ou  fait  prisonnier. 

Ce  certificat  sera  reçu  par  le  conseil  d’administration  , si  les  certifians  se 
trouvent  à leur  bataillon  , ou  par  l’officier  commandant  le  détachement , s’ils 
en  sont  éloignés;  mais,  dans  tous  les  cas,  il  sera  visé  par  le  conseil  d’admi- 
nistration, ciui  le  mettra  à l’ordre  deux  jours  avcint  de  le  délivrer,  et  certifiera 
dans'  le  t>isa  , €{u’il  ne  lui  est  parvenu  , aucune  réclamation  contre  les  faits  certifiés, 

IV.  Les  brevets  de  retraite  ou  de  pension  suffiront  pour  établir  la  preuve 
ci-dessus  exigée;  les  défenseurs  de  la  patrie  qui  les  ont  obtenus  , ou  leurs  familles, 
ne  seront  assiijéfis  aux  formalités  des  certificats  de  résidence,  que  depuis  leur 
obtention. 

V.  Il  est  provisoirement  sursis  à la  vente  des  biens  appartenant  a des  défen- 
seurs de  la  patris  inscrite  sur  une  liste  d’émigrés  , dont  les  familles  se  soumettront 
dans  les  vingt  jours  de  la  pul^lication  de  la  présente  loi  a faire  la  preuv'e  exigea 
par  les  articles  ci-dessus. 

Cette  soumission  devra  être  signée  de  cinq  parens  au  moins;  elle  sera  reçue 
dans  la  forme  des  délibérations  de  famille , par  le  juge  de  paix  dans  l’arron- 


4 

dissement  duquel  se  trouvera  un  plus  grand  nombre  de  parens,  ou  par  celui  du 
domicile  de  l’absent  : le  juge  de  paix  en  tiendra  minute. 

Cetle  soumission  ne  sera  reçue  cju’autant  qu’elle  sera  accompagnée  d’un  cer- 
tificat des  autorités  constituées,  portant  c|ue  le  citoyen  pour  lequel  on  réclamera , 
s’est  enrôlé  dans  tel  corps  ou  daiis  telle  compagnie  ; ou  à défaut  de  ce  certificat , 
de  la  dédaration  de  six  eitoyeus»-  résident  dans  la  commune  du  domicile  de 
l’absent , portant  qu’il  est  à leur  connaissance  cjue  ce  citoyen  en  est  parti  à telle 
époque  , pour  la  défense  de  la  patrie. 

'Vf.  A défaut  de  parens  , les  agens  ou  officiers  municipaux  elles  juges  de  paix 
c[ui  auraient  coiinoissance  qu’un  défenseur  de  la  papie  était  aux  drapeaux  lors 
de  sou  inscription,  sur  une  liste  d’émigrés  , pouiTont  réclamer  d’office,  auprès  de 
riidraimstralion  centrale,  la  surséance  à la  vente  de  ses  biens,  en  se  soumettant 
à faire  la  preuve  exigée  dans  les  délais  prescrits. 

Vfl.  Dans  le  cas  où  les  parens  réclamaus  et  les  voisins  certifians  seraient  con- 
vaincus d’avoir  fait  une  fausse  déclaration  , ils  seront  solidairement  condamnés, 
sur  la  poursuite  du  commissaire  du  Directoire  exécutif,  à:  une  ainende  égale  à 
la  valeur  du  quart  des  biens  dont  ils  auraient  indûment  suspendu  la  vente. 

V JIT.  La  preuve  exigée  par  les  articles  précédens , relèvera  egalement  les 
défenseurs  de  la  partrle  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  ci-dessus,  de  la 
décliéance  qu’ils  au;.'aient  encoprue  faute  d’avoir  fait  leurs  déclarations  ou 
déjjosé  leurs  titres  de  créances  sur  la  nation  dans  les  délais  déterminés  par  loi. 

ÏX.  Le  Directeire  exécutif  prendra  les  mesures  qu’il  croira  les  plus  propres 
à donner  une  prompte  connaissance  de  la  présenté  loi  aux  défenseurs  de  la 
patrie  composant  les  armées  de  la  République,  tant  sur  terre  que  sur  mer. 

X.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé 'Boissy  , président  ; 

Ruelle  , Barailon  , Emm.  Pastoret  , secrétaires. 

Ap  rès  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  resolution 
ci-dessus.  Le  4 Fructidor  , an  IV  de  la  République  française. 

Signé  MuraiRE  , président  ; 

Pechelr,  Ferroux  , JOEAIÎNOT,  FouRCADE , secrétaires. 

Le  Diivctoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  , exécutée  , et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du  Directoire 
exécutif,  le  5 Fructidor,  l’an  IV  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme,  signé  L.  M.  Révellière-Lépeaüx  , président  ; 
par  le  Directoire  exécutif , le  secrétaire -général  ^ Lagarde. 

A Paris,  de  Flmprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 


